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Mairie  de  PASSENANS Compte rendu du conseil municipal Mercredi 19 avril 2017 
 

Présents : Mme Marie Claude TRÉSY, Mme Claudine GROSSKOPF, Mme Florence COMPAGNON, M. Daniel CHEBANCE, M. 
Yves FAIVRE, M. Jérôme FACCHINETTI, M. Denis LABRE, M. Michel TROSSAT. 
Absents excusés : M. Jean ANDRÉ, Mme Isabelle CUVILLIER (donne procuration à Mme Florence COMPAGNON), M. Michel 
SCHMIT (donne procuration à Mme Claudine GROSSKOPF).                                                                   

 

Secrétaire de séance : M. Yves FAIVRE. 
 

Le conseil municipal, légalement convoqué, s'est réuni le mercredi dix neuf avril deux mille dix sept. 
Le quorum étant atteint, le maire ouvre la séance à 20h00. 

Ordre du jour :  

 Travaux divers et demandes de subvention 

 Logements communaux 

 Assurance statutaire pour le personnel  

 Chemin du Carrougel 

 Questions diverses 

 

1. Travaux divers et demandes de subvention 

Parking de la salle des fêtes :  

Mise aux limites réelles et rénovation du mur, du grillage et installation de quatre poteaux donnés par le club de pétanque  pour 

l'éclairage.  

Devis TLM : 6350,90  € HT 

Devis HG électricité : 5 760 € HT 

Pour : 10                 Contre : 0             Abstention : 0   Devis acceptés 

 

Columbarium :  

Devis TLM pour deux columbariums à l’identique des existants : 12 100 € HT 

Pour : 10                 Contre : 0             Abstention : 0   Devis accepté 
 

Demande de subvention au Conseil Départemental au titre de l’Engagement pour les Solidarités Territoriales Jurassiennes (ESTJ) 

Pour : 10                 Contre : 0             Abstention : 0   La délibération est adoptée 

 

2. Logements communaux 

Logement de la mairie : Attribution à Mme Nadège Stemmer 

Logement ancienne poste : Attribution à Mme Christine Étiévant 

Logement 2ème étage salle des fêtes, départ de M. Babacar Diop 

Le logement est disponible en location. 

Accord pour le remboursement des cautions aux locataires sortants et reprendre des cautions aux locataires rentrants. 

Pour : 10                 Contre : 0             Abstention :  0   La délibération est adoptée 

                                                                                                                                                                                        

3. Assurance statutaire pour le personnel  

Objectif : couvrir le risque en cas d'absence du personnel de la Mairie 
Le Maire expose : 
 

que le Centre de Gestion a communiqué à la Commune la proposition tarifaire du contrat groupe relatif à l’assurance des risques 
statutaires du personnel pour la période 2017-2020, (SOFAXIS). 
 

 Le Conseil, après en avoir délibéré : 
 

 Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 
notamment l’article 26 ; 
 Vu le Décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 (alinéa 2) de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et 
établissements territoriaux ; 
  

Décide 
 
Article 1 : de retenir les options suivantes qui prendront effet à compter du 1

er
 Mai 2017 à savoir : 
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Agents titulaires ou stagiaires affiliés à la CNRACL ou détachés : 
 

Ensemble des garanties communes aux trois franchises : Décès -  Accidents de service, Maladies imputables au service (y 
compris temps partiel thérapeutique) -  Longue maladie, Longue durée (y compris temps partiel thérapeutique) -  Maternité, 
Paternité, Adoption - Incapacité (Maladie ordinaire, temps partiel thérapeutique, disponibilité d’office, invalidité temporaire) 
 

 Au 01/01/2017 Franchise choisie 

Sans franchise sauf franchise 
15 jours fermes par arrêt en maladie ordinaire 

6.60% OUI 

 

Agents titulaires ou stagiaires non affilies à la CNRACL / agents non titulaires effectuant plus ou moins de 150 heures par 
trimestre : 
 

Ensemble des garanties : Accidents du travail, Maladies professionnelles - Incapacité de travail en cas de maladie ordinaire, de 
maladie grave, de maternité, de paternité, d'adoption, d'accident non professionnel 
 

 
Situation actuelle 

(depuis 2013) 
Au 01/01/2017 

Sans franchise sauf franchise 15 jours fermes par arrêt en maladie 
ordinaire. 

1.05% 0.95% 

  

 

Article 2 : Le Conseil autorise le Maire à signer les conventions en résultant. 
       

Pour : 10                 Contre :  0             Abstention :  0    La délibération est adoptée 
 

4. Chemin du Carrougel 
Le Préfet du Jura, en date du 15 mars 2017,  a demandé aux trois communes (Darbonnay, Saint Lamain, Passenans) de 
s'entendre à l'amiable sur la réfection du chemin rural dit "du Carrougel". 
Des devis ont déjà été étudiés par les trois communes. Une réunion à la Préfecture sera programmée prochainement. 
 

 

5. Questions diverses 
 
5.1 OBJET : PARTICIPATION MUTUELLE 
 
La loi du 19 février 2007 relative à la Fonction Publique Territoriale rend obligatoire pour les collectivités territoriales 
la mise en œuvre de prestations d’action sociale au bénéfice de leurs agents sans fixer de minima. Le décret du 8 
novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au 
financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents précise également le cadre dans lequel les 
employeurs publics territoriaux peuvent aider leurs agents à acquérir une protection sociale complémentaire 
(mutuelle). 
A compter du 1er janvier 2013, la prise en charge financière partielle peut être mise en place tout en répondant aux 
nouvelles exigences du décret. 
Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,  

 APPROUVE la mise en place d’une participation financière pour les agents souscrivant une mutuelle 
labellisée qu’ils soient titulaires ou contractuels 

 APPROUVE  les montants forfaitaires suivants : 
Agent de catégorie C (y compris les agents de droit privé) : 30 €/mois sans toutefois dépasser le montant de la 
cotisation dû en l’absence d’aide (justificatif obligatoire). Cette aide étant modulée au prorata du temps de travail. 

 APPROUVE le versement mensuel direct de cette aide à l’agent dès le 1er Mai 2017 

 DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget 
 

Pour : 10                 Contre :  0             Abstention :  0    La délibération est adoptée 

5.2 OBJET : Indemnité d’Administration et de Technicité 
 
Le Décret n° 2002-61 du 14 janvier 2002 a instauré l'indemnité d'administration et de technicité en faveur 
notamment des fonctionnaires de la catégorie C. Au regard du principe de parité, cette prime est transposable aux 
fonctionnaires territoriaux. 
La délibération prise en date du 21 mars 2013 pour l’attribution du régime indemnitaire est modifiée comme suit à 
partir du 1er mai 2017. 
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Il est proposé de mettre en place l’indemnité d’administration et de technicité pour les agents titulaires du cadre 
d’emploi des adjoints techniques et des adjoints administratifs ainsi que les agents non titulaires de la fonction 
publique nommés sur les catégories concernées par le régime. 
A titre indicatif, le montant de base de cette indemnité est de 475.30 € pour les agents relevant de l’échelle C2 et 
454.68€ pour ceux relevant de l’échelle C1. À ce montant de base,  un coefficient de modulation compris entre 0 et 8  
sera appliqué. Cette prime sera également proratisée en fonction du temps de travail de l’agent et sera versée 
mensuellement. 
Pour permettre au Maire de moduler ces primes et indemnités en fonction des coefficients de modulation, les 
critères retenus sont les suivants :  
 - la manière de servir 
 - la qualité et le supplément de travail fourni 
 - la valeur professionnelle de l’agent 
 - le degré d’implication personnelle 
 - la qualité du service rendu 
 - l'absentéisme (au prorata temporis dès le 1re jour d’absence). 
 

Après avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité : 

 APPROUVE  les nouvelles règles  régissant l’attribution du régime indemnitaire  

 DIT que le Maire est chargé d’attribuer les coefficients individuels selon les critères retenus 

 DIT que les crédits nécessaires seront inscrits chaque année au budget 
 
Pour : 10                 Contre :  0             Abstention :  0    La délibération est adoptée 

 
5.3 Rappel : les haies doivent être taillées à la limite de propriété et ne pas dépasser sur la voie publique. 
 

 
5.4 Commission sport de la communauté de communes Bresse Revermont : 10 000 € de travaux de réfection 
d'électricité sont proposés pour l'année 2017.  
 

 
5.5 Syndicat des eaux : travaux de rénovation du réseau route du Revermont en mai 2017.  
 

 

L’ordre du jour et les questions diverses étant épuisés, la séance est levée à 22h00. 

- Prochain conseil municipal le lundi 15 mai à  20h00 - 

 

Les comptes-rendus et informations sont disponibles sur le site de la 

mairie : http://passenansmairie.jimdo.com/ 

La vie de Passenans : page Facebook  vivre à passenans 

Pour recevoir les comptes-rendus et les informations, envoyer un 

courrier électronique : mairie.passenans@sfr.fr 

http://www.emploi-collectivites.fr/non-titulaire-contractuel-fonction-publique-blog-territorial
http://passenansmairie.jimdo.com/

